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RESOLUTION ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE 

[sur le rapport de la Troisieme Commission (A/47/678/Add.2)] 

47/126. Le sort tragigue des enfants des rues 

L'Assemblee generale, 

Rappelant la Convention relative aux droits de l'enfant 1/, qui 
represente une contribution majeure a la protection des droits de tousles 
enfants, 

Rappelant egalement la Declaration mondiale en faveur de la survie, de 
la protection et du developpement de l'enfant et le Plan d'action pour 
l'application de la Declaration mondiale en faveur de la survie, de la 
protection et du developpement de l'enfant dans les annees 90 1/, adoptes au 
Sammet mondial pour les enfants le 30 septembre 1990, la Declaration mondiale 
sur !'education pour tous J/, adoptee par la Conference mondiale sur 
l'education pour tousle 9 roars 1990, et le chapitre 25 d'Action 21 !/, adopte 
a la Conference des Nations Unies sur l'environnement et le developpernent, le 
14 juin 1992, 

1/ Resolution 44/25, annexe. 

1/ A/45/625, annexe. 

J/ Rapport final de la Conference mondiale sur l'education pour 
tous: Repondre aux besoins educatifs fondamentaux. Jomtien {Thailande), 
5-9 roars 1990, Commission interinstitutions (Banque mondiale, PNUD, Unesco, 
UNICEF) pour la Conference mondiale sur l'education pour tous, New York, 1990, 
appendice 1. 

!/ Rapport de la Conference des Nations Unies sur l'environnement et 
le developpement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992 (A/CONF.151/26), chap. I, 
resolution 1, annexe II. 
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Reaffirmant que lee enfants ferment un groupe particulierement 
vulnerable de la societe, dent lee droits exigent une protection particuliere, 
et que lee enfants qui vivent dans des conditions particulierement difficiles, 
comme lee enfants des rues, meritent une attention, une protection et une 
assistance speciales de la part de leur famille et de la communaute a laquelle 
ils appartiennent et dans le cadre des efforts nationaux et de la cooperation 
internationale, 

Notant avec une vive preoccupation que le meurtre d'enfants des rues et 
lee violences ex~rcees centre ces enfants menacent le droit le plus 
fondamental de tous: le droit a la vie, 

Consciente que tous lee enfants ont droit a la sante, a un abri, a 
l'education et a un niveau de vie suffisant ainsi que le droit d'etre 
preserves de la violence et des harcelements, 

Profondement preoccupee par le nombre croissant d'enfants des rues dans 
le monde et par lea conditions sordides dans lesquelles ils sent souvent 
contraints de vivre, 

Consciente de la responsabilite qui incombe aux gouvernements de rnener 
des enquetes sur tous lea crimes commie centre des enfants et de punir lea 
coupables, 

Sachant que la lei en soi ne suffit pas pour empecher lee violations des 
droits de l'homme, notamment ceux des enfants des rues, et que lea 
gouvernements devraient assurer l'application des leis qu'ils ont promulguees 
et completer lea mesures legislatives par une action efficace, entre autres 
dans lea dornaines de la repression et de l'adrninistration de la justice, 

Se felicitant des efforts entrepris par lea pays pour resoudre la 
question des enfants des rues, 

Se felicitant egalement de la publicite donnee au sort tragique des 
enfants des rues et de la prise de conscience croissante de ce problerne, ainsi 
que de l'oeuvre accomplie par lea organisations non gouvernernentales pour 
prornouvoir lee droits de ces enfants et offrir une assistance pratique en vue 
d'ameliorer la situation dans laquelle ils se trouvent, et se declarant 
satisfaite des efforts qu'elles poursuivent a cet egard, 

Se felicitant en outre de !'oeuvre utile accornplie par le Fonda des 
Nations Unies pour l'enfance et par see comites nationaux pour attenuer lee 
souffrances des enfants des rues, 

Notant avec satisfaction lee importants travaux menes dans ce domaine 
par !'Organisation des Nations Unies, en particulier le Cornite des droits de 
l'enfant,.le Rapporteur special de la Commission des droits de l'homme charge 
d'examiner lea questions se rapportant a la vente d'enfants, a la prostitution 
des enfants et a la pornographie irnpliquant des enfants, et le Programme des 
Nations Unies pour le contr6le international des drogues, 

Avant a l'esprit lee diverses causes de !'apparition du problerne des 
enfants des rues et de leur marginalisation, notamment la pauvrete, l'exode 
rural, le ch6mage, la desintegration des familles, !'intolerance et 
!'exploitation, et sachant que ces causes sent souvent aggravees par de 
serieuses difficultes socio-econorniques et qu'il est de ce fait plus difficile 
d'y porter remede, 
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Reaffirmant l'importance de la cooperation internationale pour ameliorer 
lee conditions de vie des enfants dans tous lee pays, 

Sachant que la prevention et la solution de certains aspects de ce 
phenomene pourraient egalement etre facilitees dans le contexte du 
developpement economique et social, 

1. Se declare vivement preoccupee par le nombre croissant de cas 
signales partout dans le monde, d'enfants des rues coupables ou victimes 
d'actes de delinquance grave, d'abus des drogues, de violence et de 
prostitution; 

2. Engage lee gouvernements a continuer de chercher activement des 
solutions d'ensemble aux problemes des enfants des rues et a prendre des 
mesures pour lee reintegrer pleinement dans la societe et leur fournir, entre 
autres choses, une nutrition, un hebergement, des soins de sante et une 
education convenables; 

3. Engage vivement les gouvernements a respecter les droits 
fondamentaux de l'homme, en particulier le droit a la vie, et a prendre 
d'urgence des mesures pour empecher le meurtre d'enfants des rues et lutter 
centre la violence et les tortures exercees centre ces enfants; 

4. Souligne que le strict respect des dispositions de la Convention 
relative aux droits de l'enfant !/ constitue une contribution importante a la 
solution des problemes des enfants des rues; 

5. Engage tousles Etats qui ne sent pas encore parties a la 
Convention a le devenir a titre prioritaire; 

6. Exhorte la communaute internationale a appuyer, gr&ce a une 
cooperation internationale efficace, les efforts deployes par les Etats pour 
ameliorer la situation des enfants des rues et encourage les Etats parties a 
la Convention relative aux droits de l'enfant a garder ce probleme present a 
l'esprit lorsqu'ils etablissent leurs rapports a l'intention du Comite des 
droits de l'enfant et a envisager de demander des conseils et une assistance 
techniques, ou d'indiquer leurs besoins dans ce domaine, en vue d'initiatives 
visant a ameliorer la situation des enfants des rues, conformement a 
l'article 45 de la Convention; 

7. Invite le Comite des droits de l'enfant a envisager la possibilite 
de faire une declaration generale sur lee enfants des rues; 

8. Recommande au Comite des droits de l'enfant et aux autres 
organismes competents charges du suivi de l'application d'instruments 
internationaux de garder ce probleme d'une gravite croissante a l'esprit 
lorsqu'ils examinent lee rapports des Etats parties; 

9. Invite lee gouvernements, lee organes et organismes des 
Nations Unies ainsi que lee organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales a cooperer les uns avec les autres et a susciter une prise de 
conscience accrue du probleme des enfants des rues ainsi qu'une action plus 
efficace en vue de le resoudre, notamment en appuyant des projets de 
developpement susceptibles d'avoir des effete positifs sur la situation des 
enfants des rues; 
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10. Demande aux rapporteurs speciaux, representants speciaux et 
groupes de travail de la Commission des droits de l'homme et de la 
Sous-Commission de la lutte contre lee mesures discriminatoires et de la 
protection des minorites d'accorder une attention particuliere, dans le cadre 
de leur mandat, au sort tragique des enfants des rues; 

11. Invite la Commission des droits de l'homme a examiner ce probleme 
a sa quarante-neuvieme session; 

12. Decide d'examiner de nouveau la question a sa quarante-huitieme 
session, au titre du point intitule "Questions relatives aux droits de 
l'homme". 

92 8 seance pleniere 
18 decembre 1992 


